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Tribune de François Hollande
« Réformer les territoires pour réformer la France »

«D epuis deux siè­
cles, la Républi­
que a cherché à

concilier l’unité de l’État,
avec l’exercice le plus libre
possible de la démocratie
locale.

Mais il a fallu attendre
les grandes lois de décen­
tralisation de 1982 sous la
Présidence de François
Mitterrand, pour élargir
les responsabilités des
communes et des départe­
ments, et faire des régions
des collectivités locales à
part entière.

Puis sous la présidence
de Jacques Chirac, la Ré­
publique décentralisée a
été consacrée dans la
Constitution. C’était aussi
une façon de reconnaître
que nos territoires et les
élus qui les représentent,
ont incontestablement
contr ibué depuis tren­
te ans à la modernisation
du pays et à l’amélioration
de la vie quotidienne des
Français.

Le temps est venu de
donner une forme nouvel­
le à cette ambition. Parce
que notre organisation ter­
ritoriale a vieilli et que les
strates se sont accumulées.
Parce que les moyens de
communication, les muta­
tions économiques, les
modes de vie ont effacé les
limites administratives.
Parce que nous devons ré­
pondre aux inquiétudes
des citoyens qui vivent à
l’écart des centres les plus
dynamiques et qui redou­
tent d’être délaissés par
l’État en milieu rural com­
me dans les quartiers po­
pulaires.

Le temps est donc venu
de simplifier et clarifier
pour que chacun sache
qui décide, qui finance et
à partir de quelles ressour­
ces. Le temps est venu
d’offrir une meilleure qua­
lité de service et de moins
solliciter le contribuable
tout en assurant la solida­
rité financière entre col­
lectivités selon leur niveau
de richesse.

La réforme que j’ai de­
mandée au Premier minis­
tre et au Gouvernement de
mettre en œuvre, en y as­
sociant toutes les familles
politiques, est majeure. Il
s’agit de transformer pour
plusieurs décennies l’ar­
chitecture territoriale de la
République.

Au moins 20.000
habitants par interco
Au plus près des habi­

tants, la commune est
l’institution à laquelle
chaque Français est le
plus attaché. C’est dans ce
cadre que se pratiquent
chaque jour la solidarité et
la citoyenneté. Elle doit
demeurer « une petite Ré­
publique dans la grande ».
La spécificité de notre
pays c’est de compter
36.700 communes.

L’ensemble du territoire
national est aujourd’hui
couvert par des intercom­
munalités. Mais elles sont
de taille différente et avec
des moyens trop faibles
pour porter des projets.

Ce processus d’intégra­
tion doit se poursuivre et
s’amplifier. C’est le sens
de la réforme proposée.
Les intercommunalités
changeront d’échelle. Cha­
cune d’entre elles devra
regrouper au moins 20.000
h a b i t a n t s à p a r t i r d u
1e r janvier 2017, contre
5.000 aujourd’hui. Des
adaptations seront pré­

vues pour les zones de
montagne et les territoires
faiblement peuplés.

L’intercommunalité de­
viendra donc, dans le res­
pect de l’identité commu­
n a l e , l a s t r u c t u r e d e
proximité et d’efficacité de
l’action locale. Il faudra en
tenir compte pour lui
donner le moment venu
toute sa légitimité démo­
cratique. Comme il en a
été décidé pour les 13 mé­
tropoles et le Grand Paris
qui ont été créés par la loi
du 27 janvier 2014.

Les régions ramenées
de 22 à 14
Les régions, quant à el­

les, se sont imposées com­
me des acteurs majeurs de
l’aménagement du terri­
toire. Mais elles sont à
l’étroit dans des espaces
qui sont hérités de décou­
pages administratifs re­
montant au milieu des an­
n é e s s o i x a n t e . L e u r s
ressources ne correspon­

dent plus à leurs compé­
tences, qui elles­mêmes
ne sont plus adaptées au
développement de l’éco­
nomie locale.

Pour les renforcer, je pro­
pose donc de ramener
leur nombre de 22 à 14.
Elles seront ainsi de taille
européenne et capables de
bâtir des stratégies territo­
riales. Une carte a été dé­
finie. Elle prend en comp­
t e l e s v o l o n t é s d e
coopération qui ont été
déjà engagées par les élus,
dont je veux saluer le sens
de l’intérêt général. Elle
sera soumise au débat
parlementaire. Mais il faut
aller vite car il ne nous est
pas permis de tergiverser
sur un sujet aussi impor­
tant pour l’avenir du pays.

Demain, ces grandes ré­
gions auront davantage de
responsabilités. Elles se­
ront la seule collectivité
compétente pour soutenir
les entreprises et porter les
politiques de formation et

d’emploi, pour intervenir
en matière de transports,
des trains régionaux aux
bus en passant par les rou­
tes, les aéroports et les
ports. Elles géreront les ly­
cées et les collèges. Elles
auront en charge l’aména­
gement et les grandes in­
frastructures.

Moins d’élus
Pour remplir leur rôle, el­

les disposeront de moyens
financiers propres et dy­
namiques. Et elles seront
gérées par des assemblées
de taille raisonnable. Ce
qui veut dire moins d’élus.

Dans ce nouveau contex­
te, le conseil général devra
à terme disparaître. La
création de grandes ré­
gions, et le renforcement
des intercommunalités
absorberont une large part
de ses attributions. Mais
cette décision doit être
mise en œuvre de façon
progressive car le conseil
général joue un rôle es­
sentiel dans la solidarité
de proximité et la gestion
des prestations aux per­
sonnes les plus fragiles. Et
il ne peut être question de
remettre en cause ces po­
litiques. Pas davantage les
personnels dévoués qui
continueront à les mettre
en œuvre. Du temps est
nécessaire et de la sou­
plesse est indispensable.
Une large initiative sera
laissée aux élus pour assu­
rer cette transition. Certai­
nes métropoles pourront
reprendre les attributions
des conseils généraux et
toutes les expérimenta­
tions seront encouragées
et facilitées.

L’objectif doit être une
révision constitutionnelle
prévoyant la suppression
du consei l général en
2020. Je veux croire qu’une
majorité politique nette se

dessinera en faveur de ce
projet et que s’y associe­
ront les élus qui, dans
l’opposition aujourd’hui,
s o u h a i t e n t e u x a u s s i
l’aboutissement de cette
réforme. D’ici là, les élec­
tions pour le conseil dé­
partemental seront fixées
le même jour que celles
pour les futures grandes
régions à l’automne 2015.
Avec le mode de scrutin
qui a été voté par la loi du
17 mai 2013.

Le département en tant
que cadre d’action publi­
que restera une circons­
cription de référence es­
s e n t i e l l e p o u r l ’ É t a t ,
autour des préfets et de
l’administration décon­
centrée avec les missions
qui sont attendues de lui :
garantir le respect de la loi
et protéger les citoyens en
leur permettant d’avoir
accès aux services publics
où qu’ils se trouvent. Mais
il devra renoncer à exercer
les compétences recon­
nues aux collectivités.

Limiter le recours
à l’impôt
Cette grande réforme

s’inscrit dans la volonté de
moderniser notre pays et
de le rendre plus fort. Elle
est tournée vers les ci­
toyens car il s’agit de sim­
plifier notre vie publique,
de rendre plus efficace nos
collectivités et de limiter le
recours à l’impôt. Elle re­
pose sur les valeurs qui
doivent nous rassembler :
le souci constant de la dé­
mocratie, de la solidarité
et de l’efficacité. Et c’est
pourquoi j’appelle tous les
citoyens et, en particulier,
tous les élus locaux qui
par leur engagement quo­
tidien font vivre les insti­
tutions de la République, à
s’associer à sa réussite. » ■

(*) Les intertitres sont de
la rédaction.

Sous le titre « Réformer les
territoires pour réformer la
France », voici le texte de la
tribune que François Hol-
lande nous a adressé, hier
soir (*).

FRANÇOIS HOLLANDE. « Simplifier la vie publique. » PHOTO AFP

dans les partis (82 % n’ont
pas confiance) !

Les abstentionnistes ?
Quels abstentionnistes ?
Chacun des sondés ou
presque a une opinion,
tranchée, et brûle de la
faire connaître : 1 % seule­
ment ne se prononce pas.
De quoi faire blêmir la dé­
mocratie par les urnes.

Marine Le Pen a encore
de la marge pour donner
le frisson à quelques pour
cent de Français. Elle ga­
gne 7 points (en « cote
d’influence ») chez les
sympathisants de droite et
2 points chez l’ensemble
des Français.

Que pourraient faire les
partis pour lui ouvrir un

peu plus une voie royale ?
À gauche, après le Front

de gauche et les Verts, l’aile
gauche du PS pourrait
prendre la relève du pilon­
nage pavlovien de la politi­
que du gouvernement, et
le PS passera à la trappe.

Victimes de choix
À droite, les chefs – pre­

miers couteaux, seconds
couteaux, couteau en ré­
serve de la République –
peuvent continuer à s’étri­
per et l’UMP trépassera
après avoir connu les af­
fres de Bygmalion qui a
fait deux victimes de choix.

Nicolas Sarkozy perd
12 points d’influence (à
58 %) chez les sympathi­

sants de droite et Jean­Fran­
çois Copé 14 points à 16 %.

Le tr iumvirat sorti de
nulle part – en tout cas
pas des statuts de l’UMP –
n’en profite pas : Alain
Juppé perd 8 points chez
ces sympathisants de droi­
te à 69 %, Jean­Pierre Raf­
farin reste étale à 46 %.
Seul François Fillon en­
grange 5 points à 54 %.

Xavier Bertrand, lanceur
d’alerte de la Grande Muet­
te, perd 5 points à 41 %.
Laurent Wauquiez, comme
son dernier livre, a le vent
en poupe (+ 4 à 48 %).

Dans le champ de ruines,
outre le FN qui flirte avec
ses plus hauts niveaux dans

la cote de popularité des
partis (28 %) à 26 % (+ 3),
l’UDI prend de la consis­
tance dans l’opinion. Dans
notre enquête, les centris­
tes progressent encore (+ 1
à 52 % pour l’UDI et + 3 à
51 % pour le MoDem),
alors que l’UMP s’effondre
(­ 8 à 31 %) et devient pres­
que aussi mal aimée que le
PS, un tour de force : 68 %
de mauvaises opinions,
70 % pour le PS (à 28 %, ­1,
d’opinions positives).

François Hollande reste à
son plus bas (21 % de
bonnes opinions) et il en
va de même de la percep­
tion de sa politique : « ef­
f i c a c e » p o u r 1 1 % d e
l’échantillon et à peine

plus « juste » (+ 2 à 25 %).
Manuel Valls profite du

bénéfice du doute, ce qui
est appréciable pour un
membre du gouverne­
ment : 49 % (­3) de bonnes
opinions (contre 50 %, +3).

Juppé (inchangé à 56 %)
reste en tête des personna­
lités pour lesquelles les
sondés souhaitent un ave­
nir plus radieux, devant
François Bayrou (+ 5 à
44 %) et François Baroin
(+ 1 à 40 %). ■

Jean-Charles Saintonge

èè Fiche. Sondage BVA , pour
Orange, L’Express, la Presse régionale
et France Inter, réalisé par internet les
27 et 28 mai sur un échantillon de
1.093 personnes.

Les partis politiques sont-ils
« transparents » ? Plaisan-
terie (« oui » répondent 5 %
des sondés par BVA, contre
93 % de « non ») !

Perspicaces ? Cela se sau­
rait (13 % pensent qu’ils
sélectionnent bien leurs
candidats aux élections) !
Proches des Français ?
Autant que le Pôle Sud
l’est du Pôle Nord (18 %
jugent leurs propositions
intéressantes) !

Résumé de ce que pen­
sent les Français de leurs
partis politiques : le K.­O.
technique ou, au choix, le
chaos. Avec ce chif fre
global stupéfiant : 17 %
des Français ont confiance

NOTRE SONDAGE BVA■ Seuls 17 % des Français disent avoir confiance dans les partis !

Un vrai jeu de « chamboule­tout » politique


